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LE CALIFE, TRÈS ABATTU 
CONTINUE SON VOYAGE 
Londres, 6. — L'«Agence Reuter. publie la 

dépêche suivante de Sofia : 
Le Calife, accompagné du prince Zia Eddine 

«te se* deux femmes, de sa fille, de deux au
tres princes et d'une suite de 5 personnes, est 
fceesee en gare de Sofia. 

n avait l'air très abattu. 
A Constantinople. le Calife et sa suite ont 

vovagê en bateau Jusqu'à un petit port en 
direction «Je Tchataldja : puis Us ont papné 
en automobile Tchataldja. où ils ont pris l'ex-du Simplon. 

L I R E 
*TN DEUXIÈME PAGE : Le Bloc contre la VI* 

chère ; Le prix du pain. — La repreeeio* 
de la spéculation à la Ohambre — La guerre 
au Maroc. — La Protection dee Travailleur* 
do la Terre 

EN TROISIEME PAGE : Pour I— Mère* aban. 

EN CINQUIÈME PAGE : Le Réveil du Cinéma. 

N'OUBLIEZ PAS I t I d'acheter cette 
semaine 

Le RèVeil Illustré 
a — • • — • • • • " , " * « — — — — 
qui commence la pubuication de 

)e célèbre roman de Victor M A R C U E R I T T E 
i X P L V S GROS SUCCSS IITTERAIRL 

DE L'EPOQUE. 

La réforme électorale 
est votée par le Sénat 

LES RÉGIONS LIBEREES 
CONSERVERONT LE MEME NOMBRE 

DE DEPUTES QU'ACTUELLEMENT 
Paris, 6. — La Sénat, an début de la séance 

annule l'élection de M. Clerc, sénateur de la 
Martinique élu & une voix de majorité sur son 
concurrent. 

Le Sénat reprend ensuite la discussion de la 
Soi électorale. 

Le rapporteur M. Ordinaire, «eut proportion-
naliste de l'ancienne commission, déclare qu'il 
est inutile de revenir sur la question de prin
cipe, qui a été tranchée l'autre jour par le rejet 
de la motion Peytral. 

La Commission propose donc au Sénat de 
suivre le texte de Ta Chambre, en suppriment 
les listes incomplètes et en diminuant le nombre 
«Jes députes de *9. 

Le Sénat adopte successivement tes articles 
un à six. 

M. BACHELET demande que le département 
<du Pas-d*-Calate ne tonne plus qu'une oircons-
eripuon comme tous les département» libères 
au lieu de deux comme actuellement. 

Sur la demande de M. POINCARE, M. Baafce-
let accepte la disjonction. 

UNE DÉCLARATION 
DE LA GAUCHE DEMOCRATIQUE 
Parlant sur l'ensemble. M. Bienvenu Martin 

fait, au nom de te gauche démocratique, une 
déclaration taisant ressortir tes graves défauts 
du système que l'on prépose de maintenir et 
les u.auvais lésultats qu a donnes son appli
cation. En combattant un pareil système, d't 
M, Bienvenu-Martin, nous avons In certitude 
d'être restés fidèles aux traditions et aux inté-
rM.«t de la République et d'interpréter exacte-
mont les sentiments de la grande majorité du j 
corps électoral. 

Nous avons jugé poursuit-il. qu'il était inutile 
d« prolonger un débat dont l'issue n'était plus 
douteuse ; mais nous déclinons toute responsa 
bî!itj duns te vo'.e que va émc'tre le Sénat et 
nous nous abstiendrons d'y prendre part. Nous 
avons le ferme espo!r que le futur parlementaire 
redevenu libre de se ii!»>noncer en toute Indé
pendance SIT ce problème capital, n'hésitera 
pas à répudier le système néfaste de te loi du 
« juillet. 1919 pour lui substituer le système 
majoritaire. , . 

Après une breve réponse de M. Poincaré II 
est procédé au scrutin sur l'ensemble du projet 
de loi. L'ensemble eet adopté par 141 voix 
o:n!re une, sur 142 votante. (Rappelons que le 
6<âiat compte 312 nftmbran. 

LA REPRÉSENTATION 
DES REGIONS DEVASTEES 

L« Sénat discute ensuite la deuxième propo-
sitioa : nombre Cas députes. 

M. Lucien HUBERT défend un ainendcmeiit 
tendant à spécifier que le nombre de d.*pu!és 
<"u; dans les départements dévastés ne pourra 
être inMrte'.ir au nombre actuei.Nous reconnais
sons, dit M. Hubert, l'esprit de justice dont 
«'•n«Pine les dispositions de la proposition do loi 
d>pre« laquelle le nombre de* députes nommés 
r>»- tes départements dovastérf sera provisoire-
msnt calculé u âpre* tes résultats du recense
ment de Mil. mai» il importe que cette dispo
sition soit complétée pour aue te nombre des 
î eprésentant -, uns département dont H s agit et 
ii.d ont besoin de défenseurs nombreux, pendant 
la période de reconstitution ne puisse être 
réd".tt. 

L'amendement e-st accepté. 

LE VOTE 
A ' o le rejet de divers amendements l'en

semble de la proposition de loi est adopté. 
I a Sénat s'ajourne ensuite à vendredi S 

là heures. 
m mtm 

Le ministre des Colonies 
ne renouvellera pas 

son mandat législatif 
Taris G — A la suite de la sentence 

«'exclusion qpuo le comité executif tlu parti 
radical et radical-socialiste a prise contre 
lui, M Albert SarrauL ministre des colo
nies , a adreôoo. au président de ce comité, 
une lettre où il déclare renoncer au renou
vel lement de son mandat législatif. 

M. Sairaut affinne partir sans rancune. 
Il entend rester fidèle à ses convictions ; 
mais il déclare qu'il les pratiquera désormais 
• a n s qu'un comité lui en donne licence, et 
•c consacrera à l 'œuvre coloniale. 

M . S T R A U S S D É M I S S I O N N E 
D U P A R T I R A D I C A L 

P-ri» <S — M Paul Strauss, sénateur de la 
» 5 ~ 'Ministre 'de l'Hygiène, vient d'adresser 
•Tee lettre 'à M. Edouard Herriot, président du 
Ps^i radical et radical-socialiste, l'informant 
ouMl se soridarse entièrement avec ses deux 
eWllJguea du Gouvernement et plusieurs autres 
du Parlement exclus du parti, et présentant sa 
démission de ce paru. 

APRES L'ARRESTATION DES ASSASSINS D'EMMERIN 
e«t»ïn»tu»t<x<uuu'i'iii'i'i»iiiiiit«uw«» 

Comment la police fait 
la chasse aux malfaiteurs 

Les méthodes modernes de police scientifique facilitent 
considérablement la tâche des agents souvent difficile 

La récente arrestation en Hollande, des au
teurs de l'assassinat a Emmerin du chauffeur 
Levure, remet d'actualité une question que se 
sont souvent posée les personnes soucieuses de 
l'ordre public. Comment se pratique actuelle
ment la chasse aux malfaiteurs î 

Certes, c'est là une ojiestion bien vague h 
laquelle, de par la complexité des situations 
qui ae présentent, il est très difficile de répondre 
d'ime manière précise. 

Chaque cas. en effet, demande des méthodes 
««ifférentes. Les procédés, la tactique employés, 
varient à l'infini, selon les renseignements plus 

ta tête, du nez. de l'oreille. L'oreille, notam
ment, constitue le principal agent d'identifica
tion. Sur un million d'individus, on n'en trou-
l'agent ne recherchant qu'à l'aide des carac
tères absolument fixes du portrait parlé, ne peut 
être impressionné par ces changements qui se
raient une cause d'erreurs dans la recherche à 
l'aide de la photographie. 

Ce qui doit intéresser le policier est moins 
la couleur de la barbe, des cheveux, la corpu
lence par exempte, qui changent avec l'âge ou 
h la suit* d'un maquillage soigné, que les dé
tails caractéristiques inamovibles : la forme de 
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U S SCARDALES DEJ DOMMiGES DE GUERRE 

LES DIFFICULTÉS DU SIGNALEMENT DESCRTPTTF 
Ci-dessus quat'e photographie* d'un 
mémo Individu prise* à de* époque* 
différent**. 

ou îroirts détaillés <r:e l'on possède sur lp tuf!-
faiteur s appréhender. Néanmoins, il est des rè
gles ^nérales 6b9ervées, résultat de minutieuses 
recherches, qui aident, considérablement les po
liciers dans leur tache dtfBefl* et erdue. Comme 
toutes choses, ia police p'e*t modernisée. I*es 
méthode» anthropométriques dii docteur Beriil-
lon ce font perfectionnée*, et. les méthodes mo
dernes de pclice .scientifique permettent d'at
teindre dans le domaine de la police judiciaire, 
des résultats tout a fait surprenants. 

L E S I G N A L E M E N T D E S C R I P T I F 
O U « P O R T R A I T P A R L É » 

Tous les individus arrêtés pour un crime eu 
un délit passent, on le sait au service anthropo
métrique, ou ils sont photographiés, mensures, 
complètement identifiés. 

Les photographies pri?c$, les particularités 
soigneusement relevées permettront de re.trou-
ver le'malandrin, si sa peine accomplie, comme 
le fait, se représente trop souvent, hélas 1 il *e 
signale por de nouvelles infractions graves aux 
lois en vigueur. 

A l'antique procé.-l^ rnfnntin tle pri?" de Fipns-
leroent où tout était ordinaire et moyen : r.rz 
«-•r linairo. lxiuche moyenne, menton rond. A1-
sage ovale, fnnt ordinaire, on a sublitué depuis 
longtemps déjà, en p-rfeolionnant toujours la 
méthode depuis sa création, le procédé du signa
lement descriptif ou du « portrait parlé ». 

De fioliej font établies pour chaque tndivîfl» 
crrii. oulre ses nom, prénoms et toutes indica
tions utiles sur son identité, portent sa photo
graphie de face et de profil, et une multitude 
de renseignements sur h liiiile. l'envergure, la 
forme du front, des oreilles, des sourcils, du 
menton, des lèvres, sur le teint, sur les signes 
particuliers, rides, eoulrir des yeux, attitude, 
allure, langage, défauts de pronr notation, etc. 

Le portrait descriptif complet est établi, en tri
ple exemplaire et transmis à Paris, a la direc
tion du service anthropométrique, on. parmi las 
millions d'autres, il est c'assé avec une telte 
méthod" qu'il sera retrouvé, le ens éehéanf, en 
moins de dix minutes. Inutile d'ajouter que sa 
pos=e«s;on facilitera considérablement la recher» 
che de l'individu, s'il se livre à de nouveaux mé
faits. 

C O M M E N T ON F O R M E U N P O L I C I E R 

Le signalement descriptif fnit l'objet d'un en
seignement, régulier donné a Paris tant aux ins
pecteurs de police de sûreté parisienne qu'aux 
inspecteurs de police mobile de province, et aux 
élèves de l'Ecole pénitentiaire supérieure. 

Trente leçons d e deux heures chacune, suffi
sent à faire acquérir à ces agents, une connais
sance parfaite du portrait parlé. Leur instruction 
théorique est suivie d'exercices pratiques, eu 
cours desquels ils se rendent dans l'une des pri
sons de Paris, où, munis du signalement descrip
tif de l'un quelconque des détenus qu'ils n'ont 
jamaU vu, ils doivent le reconnaître en moins 
de dix minutes, pami deux cents ou trois cents 
sujets. 

Des dissemblances notables (amaigrissement, 
coupe de la barbe, des cheveux), existent cepen
dant souvent entre le sujet et la photographie 
de laquelle on a extrait le signalement, mais 

Cl-dessu» deux Individu* prit de face et 
de profil et qui n'ont de commun que 
leur étonnante reseemblano*. 

WAnce. 
Il iaut donc apprendre au policier à distin

guer. C'est ce a quoi on s'attache particulière
ment. 
L'ARRESTATION D'UN MALFAITEUR 
D'APRES LE « PORTRAIT PARLE » 
Un malfaiteur dont on possède le portrait 

parlé, est signalé comme devant descendre dans 
telle gare, a tel train. Il n'est pat seul cepen
dant. Des centaines da Voyageurs passeront avec 
lui à la chaîne de contrôle des tickets. Comment, 
prorèdera-t-on pour le reconnaître et l'appréhen
der T 

Si la prise en vaut la peine, on déléguera plu
sieurs inspecteurs, munis des caractéristiques 
du signalement. Les policiers se placeront k 
droite, pour avoir de profil l'homme a arrêter, 
et procéderont par élinrnation. Celui-ci a bien 
la corpulence de l'individu recherché. Il a le 
nez concave cependant (cave en ternie policier), 
on le laissera passer. L'homme qu'on doit pren
dre a. en effet, le nez convexe bien marqué. 
Pour éviter toute erreur, l'un des policiers arrê
tera, sous un prétexte quelconque le malfaiteur, 
pour mieux le dévisager, pendant que les autres 
continueront la garde. Dés qu'il sera persuadé 
de son identité, il ne lui restera plus qu'a lui 
mettre la main au collet. 

Un policier averti consciencieux et intelligent 
réussira neuf fois sur dix, par la méthode du 
portrait parlé, qui a déjà donné des preuves in
discutables de son efficacité. 

LES EMPREINTES DIGITALES 
La méthode des empreintes digitales a rendu 

aussi a la police judiciaire les plus signalés ser
vices. L'exemple tout récent de l'assassin Du-
mont. exécuté a Lille, il y a quelques mois, en 
fait foi. N'est-ce pas grâce aux empreintes re
levées sur la vitre de la maison du crime, que 
M. Benoît, l'habile commissaire dvisionnaire de 
la brigade mobile de Lille, est arrive a confon
dre l'assassin et a le faire avouer son horrible 
forfait T 

Il en est des empreintes digitales comme du 
portrait parlé. Un individu est arrêté. On relève 
ses empreintes, qu'on transmet a Paris où elles 
sont cataloguées et répertoriées par des combi
naisons chiffrées qu'il serait trop long d'ênumé-
rer ici. Un crime est commis en un point quel
conque du pays. L'assassin « laleeé des emprein
tes. On les relève et les transmet a Parie, où 
elles sont immédiatement agrandies et compa
rées avec les autres de la même catégorie. 

Si le criminel a déjà passé par le service an
thropométrique, il a toutes chanc-s d'être identi
fié et confondu. 

Telles sont quelques-unes des méthodes moder
nes les plus couramment employées, pour dépis
ter les malfaiteurs et en débarrasser la société. 

Marcel POLVENT. 

ve pas deux ayant les orefllas tout à lait pa
reilles. 

Nos photographie? montrent les erreurs que 
r-^irenU provoquer l'examen superficiel d'un 
portrait. A gauche les quatre têtes sont celles du 
même individu, vieilli, ridé par rage. A droite, 
tes têtes sont .celtes, de deux sosies- n'ayaqt en- . 
tre elles de commun' que leur parfate ressem- t S f ^ ^ S ^ ^ ^ ^ ^ T i ^ 

La Commission 
d'enquête à Lille 
N O U V E L L E S R É V É L A T I O N S D ' A B U S 

D E S P O U R S U I T E S J U D I C I A I R E S 
S O N T E N V O I E D ' E X E C U T I O N 

Les parlementaires arr ivés mercredi à 
Lille ont continué hier leur étiquete, 6ous 
la présidence de M. Henry Fougère , d*tns 
un tiae bureaux de la Préfecture m u à leur 
disposition. 

Des 9 heures du matin, l es commissa ires 
étaient au travail et entendaient la déposi
tion, commencée la veùle, de M. BOH1K, 
inspecteur principal des Agents admmstra-
tils. 

Cette audition s 'es t terminée seulement 
ver» midi, f a r l'exercice de s e s fonctions, 
\ L Bon» est qualifié pour apporter d'utiles 
renseignements, difficiles de puiser ail leurs. 
Nourri dans le sérail, il en connaît les dé
tours. 

Après M. Borie, la Commiss ion entendit 
M. Salles, expert départemental, spéciale
ment en matières agricoles. 

Ver» 1 heure, elle levait sa séance et ren
voyait a la semaine prochaine la déposi
tion de Mi Deviiie-Sardelys, contrôleur prin
cipal «in remploi. 

Contrairement a l'habitude, aucun com
muniqué n'a été remis à la Presse , a l ' issue 
de cette longue séance. Faut-il en attrùbuer 
la cause à la hAte des parlementaires de 
rentrer à Paris, en vue de la grande inter-
pclilatton d'aujourd'hui à la Chamtore ? 

P R E M I E R S R É S U L T A T S 
Malgré le muUsnnc obstiné des enquê

teurs, murés dans une tour d'ivoire, nous 
pouvons apporter quelques rense ignements 
intéressants sur la " marche de l'enquête, 
pour ne pas dire de l'instruction. 

A peine commencée, cette enquête, qui a 
poT'ié jusqu'à présent s u r notre seul dépar
tement du Nord, — neuf autres restent à 
ausculter — a démontré des-actes de collu
sion, de coupable complaisance, de cama
raderie intéressée et même de tripotages 
caractérisés, nuisibles à nos finances na
tionales et à lu renaissance travail leuse de 
notre région, atrocement mutilée. 

L'enquête, a dévoilé des taita insoupçon
nés, gui seraient comiques s ' i l s n'étaient 
pas si onéreux pour les contribuables et si 
préjudiciables au re lèvement de n o s ruines. 

I w n s certaines v ides du Nord, des Com
miss ions cantonales étaient superposées . 
L'une s iégeait ou premier é tage et l'autre 
au raï-de-cueuaaéo, rappelant ainsi le loge
ment d e s frères Pierre ot Thomas Corneille, 
où uis n'échangeaient mie d e s rimes, ma i s 
dans notre société modernisée, la trappe 
communicante laissait passer d<:w dossie.rs 

feintés. 'Donne-moi la rnubartoa, et j e te 
passerai le séné 1 

Des faits amusants , d ignes de figwrer 
dans une revue do fin d'année, ont été ré
vé lés k ce sujet, 

I l en est d'autres, de oaraoière moins co
mique. 

Certains personnages constituaient des 
coopératives réglant en commun les dom
m a g e s de guerre et s'attrihuant de fortes 
commiss ions , au détriment des sinistrés dé
sireux de relever leurs ruines. 

La Commiasirin a constaté, par l'examen 
des dossiers, de nombreuses déolaraitions 
inexactes de dommages réels, qui o n t en
traîné le paiement d'indemnités scanda
leuses. 

Pour le moment, vmnt-et-un réclamants, 
et non des moindres par leur situation so
ciale, sont convaincus d'avoir touché des 
sommes abusives, se chiffrant par centai
nes de millions, grdee à diverses compli
cités. 

Les rarquets de notre département ont 
été saisis de plaintes en règle, en vue de. 
poursuites judiciaires. El la liste n'est pas 
close ! 

H est dt'montré, quant à nrâsent, qu'une 
centaine de dossiers importants ont béné
ficié d'énormes maioraliôns frauduleuses. 

Et l'enquête, nous le répétons, n'est qu'à 
s e s rjéxiuts ! 

En quittant Liïle hier après-midi, s e ré
servant de revenir la semaine prochaine 
pour continuer s e s travaux d'assainisse
m e n t la Commission parlementaire emporte 
l 'assurance que V \dminislralion supérieure 
a enrnurnnê, à certains moments, des de
mandes d'indemnités exagérées. 

Nous n'en dirons pas plus pour aujour
d'hui. 

. E . POLVENT. 

LE DÉPUTÉ UHRY 
EST BIEN VIVANT 

Oeil . 6. — La nouvelle annonçant la mort de 
M. Unry. député de l'Oise, maire de Creil, est 
fausse. 

M. Uhry se trouve actuellement à Paris en ex
cellente santé. 

Une affaire de transports 

MM. Poincaré et de Lasteyrie 
ei> conflit avec le Sénat 

•mV*v*ytve>%'*V«V*>*<%<*>«<a/*>*ya/*>*>r 

Il est provoqué par les décrets-lois et les projets fiscaux 
Paris, 6. — M. Poincaré et M. de Lastey

rie, ministre des finances, ont été entendus 
cet après-midi par la commiss ion sénatoria
le des finanças. 

Le Président du Conseil & insisté pour le 
vote rapide des projets fiscaux, déclarant 
qu'il poserait la question de confiance sur 
1 ensemble du projet, tel qu'il a été voté a 
la Qiarabre, y compria les décrets-lois. 

A l'issue de cette audition, la commiss ion 
a délibéré et décidé d'entendre a nouveau, 
d'extrême urgence, M. le Président dm Con
seil et M. le Ministre des Finances demain, 
vendredi ou samedi matin, au gré du gou
vernement 

Par ailleurs, MM. Poincaré et de Lastey
rie n'acceptant pas la manière de voir de la 
commission sénatoriale des finances au su
jet des décrets-lois, avaient avisé , d è s ce 
matin. M, Milnès-Lacrojx, président de ce> . 

ta commiss ion, qu'ils s e rendraient cet 
après-midi devant elle. 

On sait que le rapporteur général estime 
qu'il e s t inutile de faire appel à des décrets-
lois pour réaliser des économies. 

Le Parlement organe de la souveraineté 
nationale a seul qualité et autorité pour les 
taire. Il propose de substituer au projet de 
décrets-lois un ensemble de mesures budaé-
*aires législatives comportant d'ores et déjà 
670 mis ions d'annulation de crédits sur l e 
budget de 1934. 

Lire en Dernière Heure : 
La. séance mouvementée de la Com

mission sénatoriale et la menace de 
démission de M. Poincaré, 

fVUMtsI 
faxffo 

Que voules-veua, ai* qu'on n'agace, fa 
comme «a, Je m'emporta pour un rien 1 

C'est une'affaire, uninua • •emporter — 
.au s d x où «ont |*a tf*n*j*ort» •porter pour 

mipwdTkai 1 
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VERS LA DISSOLUTION 
m DC PARLEMENT i » 

VANDERVÊLDE nous M p o s e l a piato-formo 
socialiste* do ia prochain* bataiiio étoctoralo 

Certains journaux nationalistes belges et fran
çais affectent de considérer qu'un « revirement » 
s'est produit, ces jours derniers, dons T attitude 
des socialistes belges. 

Rien n'est moins exact • 
En acceptant l'éventualité d^ine participation 

ministérielle, le Parti Ouvrier Belge a mis com
me condition essentielle. — sine qua non : — 
la dissolution du Parlement. 

En entrant au Ministère, les mandataires du 
Parti Socialiste devront « avoir en poche » l'ar
rêté de dissolution — suivant l'expression de" 
Vandervelde. * 

Réduction des charges militaires et, en attetf-
dai t l'organisation du service de tix mois, sup-
pre «ion immédiate par voie administratlTe, de* 
mefs de supplément. 

Prélèvement sur le capital, en rue du rem-
Ixm rsement d'une partie de la dette publique et 
'te lutter contre fa dépréciation du banc, causa 
pn|icirja!e de la vie chère. 

Mise au profit de la collectivité des gisements 
bouliers non concédés dans la C.VMPINE. 

Maintien de la'journée de huit heures et rati
fia lion de la conven:ion de Washington. 

« Assurances sociales pension gratuite lus-
qjrp concurrence d'un minimum iégal. 

ASburtmce contre la maladie et l'invalidité 
nts|emelle. . . 

Renforcement de l'action des pouvoirs pu
bliés en faveur' dif développement de l'Habita-
tiof a IV n M>avhé. 

Révision dei> dommages de guerre au dessus 
te Lou.ouO francs et mesures contre la fraude et 
la fpocuiation. 

Révision .lu Code Civil relativement au bail 
erme et vote des projet* de lois nécessaire* 

pci r assimiler les salaires agricoles à ceux ô» 
l'iniustiie et du commerce ». 

11 tandis mie Vandervelde m'exposait ces pro
jet! d'action prochaine, je songeais qu'il parlait 

nom d'une armée de plus de 600.000 trevail-
leu s solidement organisés et décidés a livrer le 
plu i vigoureux assaut aux forces de répression 
soc aie. 

> vec Wauters, J'ose croire que dans le Parle-
me >t de demain. la Réaction cléricale, après 
•an u- détenu si longtemps le pouvoir, sera enfin, 
ret tee dans la minorité. 

I es rôles svit dès lors renversés. La Belgique 
car rira a ce moment un nouveau chapitre d* 
soq histoire politique. 

P. D. 

LE LEADER SOCIALISTE BELGE 
V A N D E R V E L D E 

A'WMne variation non pins sur te rote que de-
Wa jouer le ministère de transition : Assurer la 
suavegarde de la loi de 8 h. — Combattre la 
vie chère. — Aspainir les finances pnoiiques — 
Mettre lin à la politique désastreuse des occupa
tions. 

Tout le monde" est en peifalt arosrr} sur ws 
différents points et. dang une conversation «jutl 
nous accordait. Vandervelde Insistait sirr le de
voir oui incomberait h- des ministres socialistes 
de s'opposer à toute politique d'arventure exté
rieure. 

La volonté de recourir a une consultation pro* 
chaîne du pays est si ferme chez no* amis socia-
hsîes tielges que déjà ils se préparent a cette ba
taille électorale. 

Leur plan d'action s'élabore et Vandervelde a 
bîen voulu nous confier les grande^ lignes d'un 
programme sur lequel les organisations ouvrières 
auront a se prononcer. 

Les voici succinctement résumées : 
» Défense des libertés politiques et syndicales. ! 
H Souveraineté du Suffrage Universel. I 

M. THEUNIS A COMMENCE 
SES DEMARCHES 

Bruxelles 6. — M. Theunis a commencé daraf 
la nfltinée ses démarches. U a fait avant touf 
uni visite de courtoisie à M. Jaspar, auquel il » 
ex| rimé ses regrets de devoir renoncer à sa coi 
!«b M-aticn. Il a offert ensuite le portefeuille dei 
Aff Lires Etrangères à M. Hymans, qui serait dÛL, 
posp à i'aesepier. 

PRONOSTICS 
flruxej>s, «. — Selon la « Dernière Heurs A 

la jomposiUon probable du Ministère semble 
dev Mr être la suivante : Présidence du Conseil et 
Fir MKX-S. M. Theunis ; Justice. M. Maason , Ar-
faiias Etrangères, M. Hymans : Défense Natta 
nal s, un oatliohmie ? ; Chemins de fer, ki. Neu* 
jes î ; industrie et Travail, M- Heyroan eu M, 
Va: k*verbergfl ; Sdanqe* ejtLi J ~ 
cul ure et Ttavesx" I"" " 
res économkrues. M. 
Fos thouime. 

T PS modifications sont toujours paasfblaC 
ajoute le jonmal. 

» 
LA DISSOLUTION 
DU REICHSTAG ? 

EÉTlin. 6. — La question de la dissolution <L. 
Rei hs+ag n'est toujours pas résolue. 

L i conflit entre le Gouvernement et le Parti 
Soc .aliste reste le même et l'on parle avec insi». 
van m de la date du 6 avril, comme date proba
ble pes élections. 

irmuu, M- nçyman ou M, 
Pnbhcs, lJ'Riittea : * A f S * 

. Vaodevyvère : Colonie*, i f 

Le Coi?grès des Forains 
/ / o été ouvert hier, à Lille, pai • la fédération de France 

LES MEMBRES DU BUREAU FEDERAL DES 
Au premier rang de gauche à droite : MM. I HAHTBME8SB. préaidant (Marseille) . 

AUBOUIN, saorétaira-cénéral (Spinal) ; LAMBER' ', vloa préaidant (Roman*). — Au deu
xième rang : MM. JUPIN, trésorier-adjoint (Lyon) MAINBOURO, tréaoriar^énéral (Es lnal ) | 
*ANSSEN8, secrétaira-adjolnt (Lille). 

man lais ; 3. Dépôt des vœux, propositions «I 
rapp >rte. 

A U heure». — 1. Rapport moral et financier, 
de 11 Fédération par le secrétaire fédérai ; S, 
Rapi art moral et financier du journal fédéral 

N imination de la comaassion de vérification 
dos omptes : 4. Vote. 

II l'y a donc eu hier qu'une mise au point, au 
cour i de laquelle MM.Chantemesse, Janssens.Hu-
bout i, Mainbourg, ont été appelés a prendre " 
paro e. 

L'< rxlre du jour suivant a été voté en fin 

« 1 es" délégués fédéraux réunis à la salis 
Bien ruart. rue St-Pierre-St-PauJ, adoptent la 
cem] te-rendu moral et financier de la Fédération 
et di journal «Le Syndicalisme Forain, et adres
sent leurs félicitations aux membres du bureae 
dùig iant, pour le dévouement et le désintére* 
semé ut avec lesquels ils veillent an bien-éti* 
de iq corporation 

Hier, à 9 heures, la salle Blanquart, rue Salnt-
Pierre-Saint-Paul, & Lille, s'ouvrait à un groupe 
de délégués des marchands forains de rranee, 
leur Fédération avant décidé que le congrès de 
1924 tiendrait là ses assises. 

L'assemblée se compose du bureau fédéra! : 
président. Chantemesse ; vice-président, Lam
bert : secrétaire fédéral. Aubouin ; secrétaire-
adjoint. Janssens ; trésorier fédéral, Mainbourg; 

! trésorier-adjoint, Jupin, et des délégués des syn
dicats fédérés qui sont : Jupin, Paul André, 
Raumann. Peyre Marceau, Oumba Jean, Hey-
nard, Fïllaquicr, Thomasson, Van Coppenol, 
Pousson G., Lotte, Azaîs, Oswaid, Hevin, Jans
sens. Huin Mainbourg Chevallé Breylon, Papet, 
représentant respectivement, comme secrétaires, 
et dans l'ordre, les villes de : 

Lyon (voie publique), Lyon (bourse du travail), 
VïJlaurbanne Marseille, Toulon, Saint-Etienne, 
Reziers, Avignon, Reims, Cahors. Maçon, Nîmes, 
Strasbourg, Amiens. Lille, Safnt-Dié, Bpinai, 
Nancy, Romans. Grenoble. 

TRAVAUX PREPARATOIRES 
La Journée d'hier n'a été consacrée dans t'en-

semble, qu'a des mesures préparatoires, le pro
gramme des revendications corporatives ne le
vant être discuté dans sa substance même qu'au 
Jourdfhui. 

Au demeurant, voici quel était l'ordre du Jour 
de cette journée de préludes. 

De * heurts à midi.— I. Ouverture ducongrôs 
.et jéçealiau. aetk. délégués ; 2, Vérifioanon (Ma.. 

MARCHANDS FORAINS DE F R A N C » 

LE BUT DU CONGRES 
Foidée en M » , h Eplnal, la Fédération des 

Mare îands-Forains de France, eut des début* 
diffie tes, la propagande étant particulièrement 
laboi leuse, alors qu'il s'agit de grouper les éié-
mertl t de toutes les régions et de concilier, en 
lee L -ientaut vers le même but, des intérêts a 
tendt pxss négionaiistes, opposés parfais en «p-

jrç arooin*, {es d^euUéj. m aao* aaJaaje*. ta 
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